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ANNEXE X

PREAUTHENTIFICATION DES DOCUMENTS SERVANT AU CONTROLE 

DE LA SORTIE DU TERRITOIRE COMMUNAUTAIRE

A l'exportation, la constatation de la sortie du territoire communautaire s'effectue au moyen d'un document justificatif de sortie. Ce document peut être, soit l'exemplaire n° 3 du document administratif unique (DAU), soit un document commercial ou de transport.

CHAPITRE I : UTILISATION DE L'EXEMPLAIRE N° 3 DU DOCUMENT

ADMINISTRATIF UNIQUE (DAU)

A - Conditions d'utilisation

En application des articles 283 à 287 des DAC, le titulaire de la PDD peut être autorisé à préauthentifier  l’exemplaire 3 du document administratif unique lorsque celui-ci est utilisée comme justificatif de sortie. Sans préjudice des suites contentieuses éventuelles, le bénéfice de la pré-authentification peut être retiré à l’expéditeur qui ne remplit plus les conditions exigées par la réglementation ou qui s’est soustrait aux obligations imposées par la réglementation applicable ou qui a utilisé les facilités accordées à des fins frauduleuses. 

L'exemplaire n° 3 peut être utilisé comme document justificatif de sortie, quel que soit le mode de dédouanement retenu (inscription des opérations dans les écritures ou établissement d'une déclaration en détail) et le bureau de douane de sortie de la Communauté envisagé (bureau situé en France ou dans un autre Etat membre).

( Dans le cadre de la PDD avec établissement d'une déclaration en détail, le document justificatif de sortie est toujours constitué par l'exemplaire n° 3 de la déclaration d'exportation.

( Dans le cadre de la procédure de dédouanement avec inscription dans les écritures, l'exemplaire n° 3 du DAU incomplet servant de justificatif de sortie doit comporter les énonciations suivantes :

- code du bureau de domiciliation (et de rattachement dans le cas de domiciliation unique ) ;

- identification de la déclaration (case n° 1) ;

- expéditeur (case n° 2) ;

- déclarant ou représentant et numéro d'agrément (case n° 14) ;

- pays de destination (case n° 17) ;

- marques, numéros, nombre et nature des colis ainsi que la désignation commerciale

  et la quantité des marchandises (case n° 31) ;

- numéro de nomenclature combinée des marchandises (case n° 33) ;

- numéro et date d'enregistrement dans la comptabilité-matières (ou numéro de la déclaration en détail) et mention "exportation simplifiée" (case n° 44) ;

- mention "RET-EXP" (case n° 44) ;

- nom et adresse de l'intermédiaire, ayant un établissement ou une représentation dans la  circonscription du bureau de douane de sortie, chargé de récupérer le document après visa (case n° 50)(1) ; 

- lieu, date et signature du déclarant (case n° 54).

L'opérateur peut toutefois être dispensé de remplir les énonciations relatives à la codification des marchandises si celles-ci ne sont pas soumises à des mesures de restriction ou de prohibition et lorsque la sortie du territoire communautaire s'effectue par un bureau de douane français. Dans ce cas, la désignation commerciale des marchandises, pour autant qu'elle soit bien précise, est suffisante.

B - Modalités de préauthentification.

En principe, l'exemplaire n° 3 du DAU doit être préauthentifié. Une exception à cette obligation est toutefois prévue pour les déclarations en détail éditées et authentifiées par le système SOFI (impression du logo en case A).

Lorsque le document est préauthentifié, la préauthentification est effectuée en case A :

- soit par l'apposition préalable de l'empreinte du cachet du bureau de douane de domiciliation ;

- soit par la préimpression du cachet spécial, sur le formulaire DAU par un imprimeur agréé à cet effet ;

- soit par l'apposition de l'empreinte du cachet spécial, par l'opérateur lui-même, au moyen de son propre système informatique. 

1) Préimpression du cachet spécial par un imprimeur agréé

Le cachet spécial est imprimé sur l'exemplaire n° 3 du DAU et, le cas échéant, sur les intercalaires correspondants. 

En cas d'établissement d'une déclaration en détail manuelle, l'imprimeur doit mettre à la disposition des opérateurs des liasses 1,2,3 du DAU dont seul l'exemplaire n° 3 (et, le cas échéant, les intercalaires correspondants) est revêtu du cachet spécial.

Les imprimeurs agréés ne pourront procéder à la préimpression du cachet spécial sur l'exemplaire n° 3 du DAU et, le cas échéant, sur les intercalaires correspondants qu'après présentation par l'opérateur de la convention ou de l'avenant à la convention de dédouanement à domicile comportant l'autorisation d'utiliser ce mode de préauthentification.

a) Modalités techniques d'impression du cachet spécial
* Forme du cachet spécial
Le cachet préimprimé sur l'exemplaire n° 3 du DAU doit être conforme au modèle ci-dessous (1) .
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1. Armoiries de l'Etat membre

L'identification retenue à ce niveau pour la France est un bonnet phrygien surmontant un faisceau de licteur, les initiales RF étant placées de part et d'autre de cet emblème (cf. modèle en annexe X a).


Toutefois en raison d’impératifs techniques, le code iso alpha II (FR pour la France) peut être accepté en lieu et place des armoiries. 

2. Bureau de douane

L'intitulé exact du bureau de douane de domiciliation doit figurer dans cette case.

3. Numéro du document

Zone laissée vierge par l'imprimeur et complétée par l'entreprise au moment où elle utilise le document (numéro d'enregistrement du document).

4. Date

Zone laissée vierge par l'imprimeur et complétée par l'entreprise au moment où elle utilise le document.

5. Exportateur agréé

Nom de la société titulaire de l'agrément à la  procédure de dédouanement à domicile.

6. Autorisation

Numéro d'agrément à la procédure de dédouanement à domicile.

* Emplacement du cachet

Le cachet doit être apposé dans la case A de l'exemplaire n° 3 du DAU.

b) Formalités relatives à l'agrément des imprimeurs par la direction générale des douanes et droits indirects.

Les opérateurs souhaitant faire préauthentifier les exemplaires n° 3 par des imprimeurs, ne peuvent passer leurs commandes qu'auprès d'imprimeurs spécialement agréés par la direction générale des douanes et droits indirects.

La liste des imprimeurs agréés par l'administration fait l'objet d'une publication au bulletin officiel des douanes, périodiquement mis à jour.

Les imprimeurs qui souhaitent figurer sur cette liste doivent solliciter l'agrément de la direction générale des douanes et droits indirects, en utilisant le modèle de lettre repris en annexe X.b).

2) Préauthentification de l'exemplaire n° 3 par l'opérateur lui-même au moyen de son propre système informatique
Les opérateurs qui procèdent au remplissage des rubriques des exemplaires n° 3 du DAU par des moyens informatiques privés, peuvent être autorisés également à imprimer le cachet spécial, visé au 1 a ci-dessus, sur cet exemplaire, au moyen de leur propre système informatique.

Préalablement à sa première utilisation, une maquette de l'exemplaire n° 3 du DAU revêtu de l'empreinte du cachet spécial devra être soumis, pour accord définitif, au receveur du bureau de domiciliation. 

CHAPITRE II : UTILISATION DU DOCUMENT COMMERCIAL OU DE TRANSPORT

A - Conditions d'utilisation

Le recours au document commercial ou de transport est réservé aux opérateurs qui procèdent aux formalités de dédouanement par inscription des opérations dans une comptabilité-matières.

Ce document peut être utilisé lorsque toute l'opération d'exportation s'effectue sur le territoire national. 

En application de l'article 288 des dispositions d'application du code et de l'arrangement administratif du 11 janvier 1994 (1), l'utilisation de ce document est également possible en cas de sortie du territoire communautaire par un autre Etat membre.

Le document commercial ou de transport utilisé doit être établi au nom de l'opérateur bénéficiaire de la procédure et sous sa propre responsabilité. Il doit impérativement comporter les énonciations suivantes :

- numéro d'agrément de l'entreprise ;

- nom du bureau de domiciliation (et  de rattachement, dans le cas de domiciliation unique) ;

- mention "exportation simplifiée" ;

- mention "RET-EXP" ;

- marques, numéros, nombre et nature des colis ;

- désignation commerciale et quantité des marchandises ;

- numéro de nomenclature combinée des marchandises (2) ;

- pays de destination ;

- numéro et date d’enregistrement en comptabilité-matières ;

- nom et adresse de l'intermédiaire, ayant un établissement ou une représentation dans la circonscription du bureau de douane de sortie, chargé de récupérer le document après visa (3) .

Ces mentions doivent être reportées de façon bien visible sur le document.

Dans les cas de sortie du territoire communautaire par un autre Etat membre, le document commercial ou de transport doit être préauthentifié.

B - Modalités de préauthentification
La préauthentification du document commercial ou de transport est opérée selon des modalités identiques à celles prévues pour l'exemplaire n° 3 du DAU.

En cas d'utilisation, pour chaque opération, d'une liasse d'un même document (facture, bordereau de livraison ...), le cachet doit être apposé sur un exemplaire unique de ce document et non sur l'ensemble de la liasse.

L'empreinte du cachet doit être apposée en haut du document, à droite.

25 mm





1





2





3





4








6








(1) A préciser lorsqu'un intermédiaire est chargé de retirer, auprès du bureau de douane de sortie, le document visé en vue de le remettre au déclarant. Ces mentions doivent faciliter la récupération du justificatif de sortie lorsque le déclarant n'est pas à même de récupérer le document auprès du bureau de douane de sortie.


(1) Ce modèle figure à l'annexe 62 des dispositions d'application du code.


(1) Les Etats membres signataires de cet arrangement sont la Belgique, le Danemark, l'Allemagne, l'Espagne, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni et l'Italie et depuis 1995, l’Autriche, la Suède, la Finlande.





(2) L'opérateur peut toutefois être dispensé de remplir les énonciations relatives à la codification des marchandises si celles-ci ne sont pas soumises à des mesures de restriction ou de prohibition et lorsque la sortie du territoire communautaire s'effectue par un bureau de douane français. Dans ce cas, la désignation commerciale des marchandises, pour autant qu'elle soit bien précise, est suffisante.





(3) A préciser lorsqu'un intermédiaire est chargé de retirer, auprès du bureau de douane de sortie, le document visé en vue de le remettre au déclarant. Ces mentions doivent faciliter la récupération du justificatif de sortie lorsque le déclarant n'est pas à même de récupérer le document auprès du bureau de douane de sortie.








